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ROYAUME DE BELGIQUE

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _

AVIS 32.632/2
DE LA SECTION DE LÉGISLATION DU CONSEIL D'ETAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ETAT, section de législation, deuxième chambre, saisi par
le Vice-Président et Ministre du Budget, du Logement, de l'Equipement et des Travaux
publics de la Région wallonne, le 30 novembre 2001, d'une demande d'avis, dans un délai
ne dépassant pas trois jours, sur un projet d'arrêté du Gouvernement wallon "relatif à
l'introduction de l'euro dans l'arrêté du Gouvernement wallon du 20 juillet 2000 fixant les
conditions d'intervention de la Région en faveur de jeunes qui contractent un emprunt
hypothécaire pour l'accession à la propriété d'un premier logement", a donné le
6 décembre 2001 l'avis suivant :
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Suivant l'article 84, alinéa 1er, 2/, des lois coordonnées sur le Conseil d'Etat,
inséré par la loi du 4 août 1996, la demande d'avis doit spécialement indiquer les motifs
qui en justifient le caractère urgent.

La lettre s'exprime en ces termes : 

"(l'urgence est motivée) ... par la date rapprochée du 1er janvier 2002 et la nécessité
pour les administrés d'être définitivement fixés sur la conversion des montants et
règles pour lesquels subsiste encore un doute.".

*
*      *

Le Conseil d'Etat, section de législation, se limite, conformément à
l'article 84, alinéa 2, des lois coordonnées sur le Conseil d'Etat, à examiner le fondement
juridique, la compétence de l'auteur de l'acte ainsi que l'accomplissement des formalités
prescrites.

*
*      *

Sur ces trois points, le projet n'appelle aucune observation.

-----------
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La chambre était composée de 

Messieurs  Y. KREINS, président de chambre, 

P. LIÉNARDY,
J. JAUMOTTE,

conseillers d'Etat,

Madame B. VIGNERON, greffier. 

     Le rapport a été présenté par M. J. REGNIER, premier auditeur chef de section.  La note du Bureau de
coordination a été rédigée et exposée par M. P. BROUWERS, référendaire.

LE GREFFIER,  LE PRÉSIDENT,

B. VIGNERON Y. KREINS


